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Brochure n° 3351 | Convention collective nationale

IDCC : 2691 | ENSEIGNEMENT PRIVÉ INDÉPENDANT

Accord du 13 mars 2020 
relatif à la reconversion ou la promotion par alternance (Pro-A)

NOR : ASET2050355M

IDCC : 2691

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNEP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FEP CFDT ;
SNPEFP CGT ;
SNEPL CFTC ;
SYNEP CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la « liberté de choisir son avenir professionnel » 
supprime le dispositif « période de professionnalisation » et créée une nouvelle voie d’accès à la 
formation par l’alternance pour les salariés en poste : la reconversion ou la promotion par l’alter-
nance dite Pro-A.

Les partenaires sociaux de la branche de l’enseignement privé indépendant (EPI) réaffirment 
que la formation professionnelle constitue une priorité pour les entreprises de la branche.

Elle constitue pour les salariés des opportunités de promotion, de reconversion, d’évolutions 
sociales ou professionnelles. S’inscrivant dans le cadre de la réforme, les partenaires sociaux 
souhaitent favoriser des droits à la formation professionnelle plus facilement mobilisables et 
répondant aux besoins en qualification et compétences de la branche.

Considérant la volonté des partenaires sociaux :

– d’accompagner les salariés de la branche vers de la reconversion ou une promotion par la 
mobilisation du dispositif de la reconversion ou promotion par l’alternance dit « Pro-A » ;

– de permettre aux entreprises de la branche de répondre à leurs besoins en compétences et 
d’anticiper leurs évolutions.

Le présent accord porte exclusivement sur la reconversion ou la promotion par l’alternance 
dite Pro-A. Les partenaires sociaux s’engagent à poursuivre les négociations afin d’élaborer un 
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accord global relatif à la formation professionnelle et à intégrer le texte de l’article ci-dessous 
relatif à la reconversion ou promotion par l’alternance dite Pro-A.

Le contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir des stipulations spécifiques aux entre-
prises de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 1er | Champ d’application

Les organisations soussignées, soulignant l’importance de la promotion des dispositifs de 
formation professionnelle et de développement de l’emploi et des compétences mis en place 
dans la branche, conviennent que le présent accord est applicable à l’ensemble des entreprises 
relevant du champ de la convention collective de l’enseignement privé indépendant (convention 
collective nationale EPI) quel que soit leur effectif, y compris les entreprises et établissements 
de moins de 50 salariés.

Ainsi, conformément aux dispositions de l’article L.  2261-23-1 du code du travail, pour les 
entreprises de moins de 50 salariés, le présent accord ne nécessite pas la mise en place d’un 
accord type proposé par la branche ni d’adaptation spécifique pour sa mise en œuvre.

Article 2 | Reconversion ou promotion par l’alternance dite Pro-A

La reconversion ou la promotion par alternance permet à chaque salarié n’ayant pas atteint un 
niveau de qualification sanctionné par une certification professionnelle enregistrée au répertoire 
national des certifications professionnelles et correspondant au grade de la licence d’atteindre 
un niveau de qualification supérieur ou identique à celui qu’il détient au moment de sa demande 
de reconversion ou de promotion par l’alternance.

1. Contrat

En application des textes législatifs et réglementaires, le salarié, pour bénéficier de la recon-
version ou de la promotion en alternance, est soit :

– en contrat à durée indéterminée (CDI) à temps plein ou à temps partiel ou en contrat à durée 
indéterminée intermittent (CDII) ;

– bénéficiaire d’un contrat unique d’insertion (CUI) à durée indéterminée (art. L. 5134-19 et 
suivants du code du travail).

Le contrat de travail du salarié fait l’objet d’un avenant qui précise la durée et l’objet de la 
reconversion ou de la promotion par alternance. L’avenant au contrat est déposé selon les moda-
lités prévues à l’article L. 6224-1 du code du travail.

Conformément à l’article D. 6324-1 du code du travail :
– la reconversion ou la promotion par alternance a une durée comprise entre 6 et 12 mois ;
– conformément à l’article L. 6325-12 du code du travail, cette durée peut être allongée jusqu’à 

24 mois pour tous les publics éligibles à une reconversion ou à une alternance ;
– cette durée peut être allongée jusqu’à 36 mois :

– pour les publics spécifiques tels que prévus à l’article L. 6325-11 du code du travail ;
– pour les publics éligibles à une reconversion ou en alternance lorsque le titre visé le nécessite.

2. Qualifications visées

La reconversion ou la promotion par alternance a pour but d’acquérir une qualification profes-
sionnelle reconnue par :

– un diplôme ou titre professionnel enregistré dans le répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP) ;

– un certificat de qualification professionnelle (CQP) de branche, ou interbranche (CQPI) ;
– une qualification reconnue dans les classifications de la convention collective.

Voir liste des qualifications éligibles en annexe.
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3. Durée de la formation

La reconversion ou la promotion par l’alternance associe des enseignements généraux, pro-
fessionnels et technologiques et l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entreprise d’une 
ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les qualifications recherchées.

La durée du dispositif de la reconversion ou promotion par l’alternance pourra être comprise 
entre 6 mois et 36 mois, dans le cadre des dispositions légales et réglementaires.

La formation hors entreprise doit être comprise entre 15 %, sans être inférieure à 150 heures, 
et 25 % de la durée du dispositif de la reconversion ou promotion par l’alternance, dans le cadre 
des dispositions légales et réglementaires.

La durée de la formation hors entreprise peut toutefois être supérieure à 25 % sans dépasser 
35 % lorsque :

– les actions de formation ont pour objet de préparer l’obtention des diplômes d’État ;

– les actions de formation ont pour objet de préparer l’obtention des titres à finalité profession-
nelle et des certificats de qualification professionnelle inscrits au RNCP ;

Dans les cas mentionnés à l’article L. 6325-1-1 du code du travail pour les CQP, la durée de la 
formation est celle définie par le référentiel de certification correspondant.

La reconversion ou la promotion par alternance permet également de faire valider les acquis 
de l’expérience (VAE).

4. Prise en charge financière des frais dans le cadre de la reconversion ou de la promo-
tion par alternance (Pro-A)

La commission paritaire nationale emploi formation professionnelle (CPNEFP) détermine et 
révise, le cas échéant, les taux de prise en charge des frais engagés dans le cadre de la recon-
version ou de la promotion par alternance (Pro-A). Ce montant couvre tout ou partie des frais 
pédagogiques ainsi que des frais de transport et d’hébergement.

Lorsque la formation se déroule en dehors du temps de travail dans la limite de 30 heures 
par an, conformément à l’article L. 6321-6 du code du travail, l’employeur verse une indemnité 
horaire, fixée chaque année par la CPNEFP, prise en charge par l’OPCO.

5. Mise en œuvre

L’action de reconversion ou de promotion par l’alternance peut être mise en œuvre à l’initiative 
de l’employeur ou du salarié, sous réserve de l’accord de l’employeur.

La mise en œuvre d’une action Pro-A doit prévoir :

– une formation en alternance prévoyant une progression pédagogique cohérente en centre 
de formation et en entreprise ;

– la désignation d’un tuteur ;

– un avenant au contrat de travail.

Pendant sa formation, hors temps de travail, le salarié bénéficie de la protection sociale en 
matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles.

L’employeur désigne un tuteur volontaire parmi les salariés de l’entreprise chargé d’accompa-
gner chaque bénéficiaire de l’action de reconversion ou de promotion de l’alternance.

Article 3 | Annexe

Sont annexées au présent accord :

– les informations relatives au choix permettant de justifier les certifications professionnelles 
retenues pour les actions de reconversion ou de promotion pour l’alternance dite Pro-A ;

– la liste des certifications éligibles à la Pro-A.
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Article 4 | Dépôt

Le présent accord est déposé, conformément aux dispositions légales, auprès de la direction 
générale du travail (DGT) conformément à l’article D. 2231-3 du code du travail.

Article 5 | Extension

Les signataires du présent accord s’engagent à en demander l’extension auprès du ministre 
chargé du travail.

Article 6 | Entrée en vigueur

Les dispositions du présent accord seront applicables à compter de la date de signature du 
présent accord.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales et 
conventionnelles.

Fait à Paris, le 13 mars 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

1. Les informations relatives au choix permettant de justifier les certifications profes-
sionnelles retenues pour les actions de reconversion ou de promotion pour l’alternance 
dite Pro-A

Dans un contexte de fortes mutations du marché du travail, le dispositif Pro-A permet aux 
salariés, notamment ceux dont la qualification est insuffisante au regard de l’évolution des tech-
nologies ou de l’organisation du travail, de favoriser leur évolution ou promotion professionnelle 
et leur maintien dans l’emploi.

La reconversion ou la promotion par alternance s’inscrit en complément du plan de dévelop-
pement des compétences de l’entreprise et du compte personnel de formation (CPF). Mis en 
œuvre à l’initiative du salarié ou de l’entreprise, le dispositif Pro-A peut être mobilisé dans une 
optique d’évolution, de réorientation professionnelle ou de coconstruction de projets qualifiants 
entre salariés et employeurs.

La CPNEFP a décidé de lister les formations permettant l’obtention d’une qualification recon-
nue et nécessaire dans les classifications de la convention collective de branche.

Ces listes comprennent des CQP, des titres professionnels, des diplômes d’État et des RNCP 
de niveau 3 à 6 et dans plusieurs domaines :

Des domaines en forte évolution professionnelle par l’exigence de mises à jour des pratiques 
et des compétences demandées aux salariés, ainsi que par les obligations d’accueil de nou-
veaux publics : très jeunes enfants, élèves ou étudiants ayant une déficience, il s’agit :

– de l’enseignement ;

– de la pédagogie dont enfance et handicap ;

– de la formation.

Des domaines en fortes mutations, par l’intégration du digital et du multimédia tant pour les 
enseignants qui doivent mettre en œuvre une nouvelle pédagogie que pour les personnels 
administratifs et d’encadrement pédagogique et de recherche au regard de l’intégration de leurs 
activités dans l’internet, les datas, l’information des tiers. Il s’agit :

– du digital ;

– du multimédia.

Des domaines dans lesquels la branche a besoin que les salariés des entreprises renforcent 
ou mettent à jour les capacités ou leurs compétences avec l’intégration de nouvelles normes 
pour des établissements recevant notamment des mineurs et ayant de la restauration voire de 
l’hébergement.

Il s’agit :

– de l’assistanat et du secrétariat ;

– de l’entretien, de la gestion des bâtiments et de la cuisine ;

– de la direction d’établissement.
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2. Liste des certifications éligibles à la Pro-A

  Pédagogie. Enseignant. Formateur

1. CQP :
– formateur consultant ;
– assistant(e) de formation.

2. RNCP Niveau 3 :
– accompagnant éducatif petite enfance ;
– CAP :

– assistant(e) technique en milieu familial et collectif ;
– petite enfance ;

– BAPAAT :
– option loisirs du jeune et de l’enfant ;
– option loisirs tout public dans les sites et structures d’accueil collectif ;
– option loisirs de pleine nature ;

– assistant(e) maternel (le)/garde d’enfants ;
– assistant de vie dépendance et handicap.

3. RNCP Niveau 5 :
– formateur concepteur pédagogique ;
– formateur d’établissement d’enseignement professionnel ;
– formateur(trice) ;
– formateur « lutte contre l’illettrisme/français langue étrangère » ;
– formateur de l’alternance ;
– formateur concepteur pédagogique ;
– formateur d’établissement d’enseignement professionnel agricole.

4. RNCP Niveau 6 :

– licence :
– arts, lettres, langues mention  : lettres modernes parcours  : métiers de l’enseignement 

domaine : sciences humaines et sociales ;
– arts, lettres, langues mention  : langues, littératures et civilisations étrangères spécialité  : 

anglais, parcours : enseignement du français langue étrangère domaine : arts, lettres, langues ;
– sciences, technologies, santé mention enseignement, information et communication 

scientifiques (EICS) ;
– licence professionnelle :

– intervention sociale option enseignement de la langue des signes française en milieu sco-
laire ;

– sciences humaines et sociales ; mention : intervention sociale ; spécialité : enseignement 
de la langue des signes française en milieu scolaire ;

– gestion des ressources humaines spécialité médiation pédagogique ;
– management des organisations spécialité «  responsable de structures enfance, petite 

enfance » ;
– responsable des services d’accueil, petite enfance ;

– professeur d’enseignement artistique, options musique, danse, direction d’école (CA) ;
– coordinateur responsable de formation d’établissement privé d’enseignement et de forma-

tion professionnels ;
– responsable d’ingénierie pédagogique ;



BOCC 2020-17 TRA 31

– formateur responsable pédagogique ;

– formateur responsable de projet de formation ;

  Multimédia. Digital. Web

1. RNCP Niveau 4 :

– assistant informatique, maintenicien des systèmes et réseaux ;

– assistant web et marketing ;

– assistant bibliothécaire – médiations numériques et culturelles (DU) ;

– DEUST – Assistant microréseau logiciel (AMRL).

2. RNCP Niveau 6 :

– chargé(e) de projet de communication digitale ;

– expert en ingénierie digitale ;

– responsable de projet web marketing et communication digitale ;

– designer de communication graphique et digitale ;

– responsable en stratégie digitale et gestion de projet ;

– secrétaire de rédaction multimédia.

  Cuisine. Bâtiment. Entretien. Assistance. Secrétariat. Responsable. Direction

1. CQP :

– chef de cuisine en restaurant de collectivité ;

– commis de cuisine ;

– agent de cuisine ;

– plongeur, officier de cuisine.

2. RNCP Niveau 3 :

– CAP :

– cuisine ;

– maintenance de bâtiments de collectivités ;

– agent(e) d’installation et de maintenance des matériels micro-informatiques ;

– titre professionnel :

– agent d’entretien du bâtiment ;

– agent(e) de maintenance sur systèmes d’impression et de reprographie.

3. RNCP Niveau 4 :

– titre professionnel :

– secrétaire assistant ;

– secrétaire comptable ;

– comptable assistant ;

– chef de cuisine en restauration collective ;

– secrétaire-assistant ;

– assistant(e) comptable ;

– assistant(e) comptable ;

– bac pro – cuisine.

4. RNCP Niveau 5 :

– secrétaire juridique ;

– assistant(e) juridique ;

– assistant(e) en ressources humaines ;
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– assistant(e) de direction ;
– assistant(e) commercial(e) ;
– assistant(e) de gestion ;
– assistant(e) en santé sécurité au travail ;
– assistant(e) du chef d’entreprise PME-PMI ;
– assistant(e) technique en santé au travail ;
– assistant(e) de gestion des petites entreprises ;
– assistant(e) en ressources humaines.
– titre professionnel :

– assistant ressources humaines ;
– assistant de direction ;
– assistant commercial ;

– BTS :
– assistant de gestion de PME-PMI à référentiel commun européen ;
– assistant de manager BTS à référentiel commun européen ;

– DEUST – Assistant juridique.

5. RNCP Niveau 6 :
– directeur d’établissement privé d’enseignement et de formation agricole ;
– directeur d’établissement privé d’enseignement ;
– directeur d’établissement privé d’enseignement et de formation ;
– licence professionnelle :

– activités juridiques spé. assistant gestion de la paie et des relations du travail ;
– activités juridiques : assistant juridique ;
– métiers de la GRH : assistant ;
– management des organisations, spécialité responsable de services généraux.
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